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ARTICLE 26

Après l’alinéa 31, insérer l’alinéa suivant : 

« Le coût de l’état daté est plafonné par décret qui est révisé annuellement. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le troisième alinéa de l’article 10-1 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis dispose que « sont imputables au seul copropriétaire concerné (…) 
les honoraires du syndic afférents aux prestations qu’il doit effectuer pour l’établissement de l’état 
daté à l’occasion de la mutation à titre onéreux d’un lot ou d’une fraction de lot ». 

Le contenu de l’état daté, défini par l’article 5 du décret n°67-223 du 17 mars 1967 pris pour 
application de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, indique notamment la situation financière du 
copropriétaire à l’égard de la copropriété, sachant que l’établissement de ce document est 
aujourd’hui facilité par l’informatisation de la comptabilité des copropriétés. 

Or, la facturation de l’état daté par les syndics fait aujourd’hui l’objet de fortes disparités relevées 
notamment par les services de la DGCCRF, qui peuvent aller de 100 euros à 600 euros pour une 
prestation identique. La tarification de l’état daté apparaît ainsi comme déconnectée de la réalité des 
prestations fournies et fait l’objet de plaintes récurrentes. 

Cet amendement vise à plafonner le coût de l’état daté afin de mettre un terme à des tarifications 
trop souvent abusives. 


